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Sections   du   Cher

Déclaration liminaire de la Cgt

La CGT a fait remarqué que des réunions informelles (d’ailleurs promises dans le passé) auraient pu permettre à chacun de mieux appréhender les missions de l’autre réseau. Il aura même fallu demander aux membres de la future D.L.U. de se présenter et de se situer dans l’organigramme.

La CGT est revenue sur le ressenti des agents, l’impression pour ces derniers d’arriver en D.L.U. sans que cela ait été pensé à l’avance, l’impression d’être confrontés à une absence, un manque d’anticipation.

· Sur le flou entourant la restructuration et sur le fait qu’il n’y ait pas eu de réunions pendant 2 ans puis que tout ce soit accéléré, la directrice répond : « j’ai été nommée pour ça et ça s’est accéléré dans tous les départements concernés. » Elle considère que tous les problèmes seront vus au fur et à mesure. Comment cela va-t-il se passer concrètement ? ? Elle répond « respect des métiers et juxtaposition des agents ».

· Sur les effectifs : alors que la fusion va entraîner un surcroît de travail, au moins dans un premier temps, on recense 2 suppressions d’emplois côté ex-CP et 1 suppression côté ex-DGI, la directrice répond « les suppressions d’emplois sont dans le paysage, elles ne sont pas liées à la fusion ». Or, nous savons que sont prévues 34 000 suppressions d’emplois dans la fonction publique, que les restructurations de l’ensemble des services de l’Etat participent à dégager des « gains de productivité » et, dans le cadre de la D.L.U, au nom de la chasse aux prétendus doublons, dans toutes les divisions, de très nombreux emplois seront menacés.

· Concernant la gestion des personnels : sur les horaires, modules, choix des plages, nous avons 
dénoncé le fait qu’aucun document ne nous avait été transmis avant la tenue du CTPD

1°) Mise en place de la Direction Locale Unique.

Par JO du 21 janvier 2010, création de la DLU le 27 janvier 2010. Elle se divise en 3 pôles :

- gestion fiscale (Dir Div M. GIS /Dir Div M. BOURSON), 

- gestion publique (I.P. N1 M. BORREDON), 

- pilotage et ressources (I.P N1 M. THOMAS)

Les pôles gestion fiscale et pilotage s’installeront à la fin du mois de janvier. Le pôle gestion publique reste à la trésorerie générale. La directrice projette d’ici un an le déménagement des  vérificateurs de Lahitolle à la T.G. pour libérer le 2e étage de la DSF afin d’y implanter ce pôle.

La directrice rappelle les règles de vie quotidienne dans les services fusionnés : les plages horaires résulteront du choix majoritaire des agents. Elles seront identiques pour les agents d’un même service. Par contre, le protocole ARTT sera un choix individuel.

La direction a abordé certains services :

*La mission « maîtrise des risques » qui est notamment chargée de prévenir tous risques de « dérapage », que ce soit au niveau technique ou déontologique. Tous les métiers seront documentés par des fiches de procédure, les agents en seront destinataires.

*La mission audit ; redéfinition de leur champ professionnel ; travail en binôme(dans les trésoreries spécialisées)

*Le service ressources humaines : dans l’attente de la fusion des statuts au 1er janvier 2012, les filières gestion publique et gestion fiscale relèvent d’équipes distinctes au sein du service RH.

*Le service dépense : suite au déploiement de chorus certaines missions seront transférées à Orléans ; resteront au niveau local les dépenses courantes. Les agents (2B+2C) bénéficient de la garantie de maintien sur la résidence administrative. Un appel à candidatures sera lancé pour Orléans

*Logistique : 1 seul budget pour la DLU.
*Le pôle recouvrement spécialisé : il sera créé le 1er juin 2010 sur le site de Condé au RDC. M . COULOUMY en sera responsable avec, comme collaborateurs, 2 agents de l’ex-DGCP et 4 agents du PRF (ex-DGI).

La direction a rappelé le respect de métiers par filière au sein de la DLU.

2°) Les conséquences, en terme d’emplois, du transfert du recouvrement de la TP aux SIE

En ce qui concerne le Cher, cette opération emporte le transfert de 2 emplois de catégorie C au profit de la filière fiscale. Ces emplois seront implantés, l’un au SIE de Bourges nord, l’autre au SIE de Bourges sud au 01/09/2010. Corrélativement, les suppressions d’emplois dans le réseau ex-CP ayant transféré les missions interviendront « lors du prochain exercice budgétaire ».

Cela se traduira bien évidemment par un surcroît de travail dans les SIE ; et le transfert des 2 emplois risque d’être invisible du fait des multiples suppressions annoncées.

3°) Questions diverses.
La CGT est intervenue sur :

- le devenir des agents en poste dans les trésoreries dont la suppression est programmée ou en grande difficulté technique (Sancergues, Châteauneuf/Cher, Lignières, Gracay.) La directrice va rencontrer prochainement Mme la Préfète pour discuter de ces dossiers et nous tiendra informé de l’entretien.

- l’accueil de Vierzon : si l’accueil est « certifié » côté contribuable, on ne peut en dire autant côté agents. Bien que nouvellement créé, cet accueil ne peut rester en l’état : accueil étroit qui ne permet pas une installation confortable des 2 agents, il faut pousser un petit meuble pour allumer l’ordinateur, l’agent doit se lever pour recevoir le public…La direction s’engage à voir sur place.

- l’accueil de la direction (Lahitolle) : les multiples suppressions d’emplois de catégorie C ont pour conséquence des difficultés de fonctionnement, la direction n’échappe pas à ce postulat. Aussi, la CGT demande que des mesures soient prises car l’accueil est un service à part entière.

- les messageries téléphoniques : la CGT demande qu’un message préenregistré soit installé ce qui éviterait de devoir énoncer une longue présentation. De plus, elle fait part de l’exaspération des agents sommer de changer les messages d’accueil des boîtes vocales, ce qui nécessite du silence et présente quelques difficultés lorsqu’on travaille en plateau. La direction répond qu’elle est en attente d’un nouvel outil (d’ici quelques semaines ou quelques mois) permettant la diffusion de ce type de message préenregistré, mais que d’ici là les modifications sur les boîtes vocales sont incontournables.

- le remboursement des frais de déplacement : du fait du passage en DLU, le circuit de remboursement pour les agents de l’ex-DGI est modifié, le Préfet devient l’ordonnateur de la dépense. La Direction assure que cela n’altérera en rien le délai de remboursement. 
Les élus CGT : Gillette TESSIER , Christian MILLERIOUX

Compte rendu du CTPD du 22 janvier 2009











